
Les visages de l’islam en Bulgarie

Description

Pour les 12Â % de citoyens bulgares se dÃ©clarant de confession musulmane, la disparition 
du rÃ©gime communiste de Todor Jivkov a mis fin Ã  une longue pÃ©riode de discrimination. 
Un parti – le MDL – s’efforce mÃªme depuis 1990 de dÃ©fendre leurs intÃ©rÃªts. L’association 
entre le mouvement politique et la communautÃ© musulmane au sens large demeure toutefois 
bancale. Preuve que la foi, en Bulgarie, ne constitue pas nÃ©cessairement un repÃ¨re 
identitaire donnÃ©, immuable et exclusif.

En dÃ©pit de la politique d’assimilation brutale de la minoritÃ©
turque suivie par le pouvoir communiste entre 1984 et 1989, les
Ã©volutions rÃ©centes en Bulgarie ont, jusqu’Ã  prÃ©sent,
dÃ©menti les thÃ¨ses sur l’incompatibilitÃ© supposÃ©e entre
chrÃ©tiens et musulmans. ReprÃ©sentants de la classe politique
bulgare et observateurs europÃ©ens s’en sont pareillement
rÃ©jouis, les uns attribuant l’heureuse Â«Â anomalieÂ Â» Ã  une
tolÃ©rance culturelle proprement Â« bulgareÂ Â», les autres Ã  la
sagesse d’Ã©lites locales aspirant Ã  rejoindre l’Europe
communautaire.

Si l’on veut comprendre les formes revÃªtues par l’islam en Bulgarie
et les modes de gestion des diffÃ©rences dÃ©veloppÃ©s au sein de
la sociÃ©tÃ© bulgare, c’est de fait la conception dominante des
identitÃ©s qu’il convient de repenser. Car on ne se trouve pas en
prÃ©sence de communautÃ©s musulmanes homogÃ¨nes pour qui
la religion constituerait un facteur d’appartenance prioritaire, faisant de la distinction musulmans/non
musulmans un Ã©lÃ©ment discriminant. Plus frÃ©quemment, l’altÃ©ritÃ© est pensÃ©e, dans le
discours politique, les media et la sociÃ©tÃ©, sur un mode Â«Â ethniqueÂ Â» (Turcs vs. Bulgares).

En second lieu, la foi musulmane n’est pas vÃ©cue de maniÃ¨re univoque par l’ensemble des
croyants. Il serait inexact de croire que la redÃ©couverte de l’islam aprÃ¨s 1989 a touchÃ© chaque
communautÃ© au mÃªme titre et suscitÃ© des lectures unanimes de la foi Â«Â justeÂ Â», a fortiori
dans un contexte de diversification des offres religieuses par ouverture sur l’international. En outre, les
identitÃ©s, qu’elles soient religieuses, ethniques ou autres, ne sont pas dÃ©finies une fois pour toutes,
mais apparaissent plutÃ´t le produit, plus ou moins mallÃ©able, de stratÃ©gies individuelles et/ou
collectives Ã©laborÃ©es en rÃ©ponse Ã  des dÃ©fis Ã©conomiques, sociaux ou politiques. En la
matiÃ¨re, la crÃ©ation d’un parti, le Mouvement des droits et libertÃ©s (MDL) se donnant pour objectif
de reprÃ©senter les intÃ©rÃªts des Turcs et des autres musulmans de Bulgarie figure parmi les
facteurs de recompositions identitaires observÃ©s dans les annÃ©es 1990.

Des communautÃ© musulmanes hÃ©tÃ©rogÃ¨nes
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D’aprÃ¨s les rÃ©sultats du recensement de 2001, les musulmans reprÃ©senteraient 12,2Â % de la
population de Bulgarie, soit 966 876 personnes sur un total de 7 928 901 habitants(1) . Cette
communautÃ© est cependant loin d’Ãªtre homogÃ¨ne. Trois principaux groupes peuvent Ãªtre
distinguÃ©s si l’on adopte un critÃ¨re Â«Â ethniqueÂ Â», les Turcs bulgares (746 664 membres,
9,4Â % de la population), les Bulgares musulmans (connus sous le nom de Pomaks, entre 80 000 et
150 000 selon les estimations(2)) et une frange des Roms (370 908 ou 4,7Â %). Viennent s’y ajouter
quelques Tatars et Tcherkesses.

Chacun de ces groupes prÃ©sente en outre une forte diversitÃ© interne. Si les Turcs sont Ã  plus de
98 % musulmans et de langue maternelle turque, ils se divisent sur le plan religieux en sunnites et en
alÃ©vis (ou kizilbach-i). Parmi les Roms, les constructions identitaires, produits de stratÃ©gies
d’adaptation ayant visÃ©, au cours des siÃ¨cles, Ã  Ã©viter discriminations et marginalisation sociale,
sont encore plus complexes : le romani est loin de constituer la langue maternelle, voire la langue
d’usage prioritaire, de la totalitÃ© des communautÃ©s ; certaines connaissent des situations de
bilinguisme, parlent bulgare ou turc. Parmi les personnes s’Ã©tant enregistrÃ©es comme
Â«Â RomsÂ Â» en 2001, une majoritÃ© est de foi chrÃ©tienne.

Toutefois, l’identification des appartenances religieuses apparaÃ®t dÃ©licate, sachant que certains
Roms de confession islamique s’identifient comme Turcs, que se prÃ©senter comme
Â«Â musulmanÂ Â» ne signifie pas nÃ©cessairement que l’islam soit la foi prÃ©sentement
professÃ©e et que les cas de syncrÃ©tisme religieux sont frÃ©quents. On observe par ailleurs, depuis
le dÃ©but des annÃ©es 1990, de nombreux cas de conversion au protestantisme (en 2001, 24 651
des Roms ont indiquÃ© Ãªtre protestants). Proches des Bulgares (par la langue et une partie de leur
systÃ¨me coutumier) et des Turcs (par la foi), les Pomaks ont fait l’objet d’assignations extÃ©rieures
concurrentes tout au long d’un XXÃ¨me siÃ¨cle qui avait entrepris une Â«Â nationalisationÂ Â» des
identitÃ©s religieuses. Leurs constructions identitaires apparaissent dÃ¨s lors fluides et l’identitÃ©
affichÃ©e dÃ©pend souvent de l’interlocuteur (extÃ©rieur ou non Ã  la communautÃ©) du contexte
(environnement Ã  majoritÃ© bulgare ou turque) et des stratÃ©gies individuelles retenues.

Au final, les divers marqueurs d’appartenance (langue, ethnicitÃ©, religion) dessinent en Bulgarie des
lignes de clivage qui ne se recoupent que partiellement, limitant la possibilitÃ© pour la foi de constituer
un pÃ´le de ralliement et un support de mobilisation premier. Depuis 1989, d’importantes
recompositions sont par ailleurs intervenues sous l’effet des dislocations sociales induites par le
passage Ã  une Ã©conomie de marchÃ©, d’un recours systÃ©matique aux migrations Ã  des fins de
survie et de l’entrÃ©e en contact avec un monde musulman lui-mÃªme en mutation (voyages, bourses
d’Ã©tudes, visites de missionnaires, etc.).

Face aux dÃ©fis de la transition

Comme ailleurs en Europe de l’Est, le dÃ©mantÃ¨lement de l’Ã©conomie dirigÃ©e bulgare a
entraÃ®nÃ© un creusement des disparitÃ©s sociales et rÃ©gionales qui a tout particuliÃ¨rement
affectÃ© les communautÃ©s musulmanes : la restitution des terres agricoles confisquÃ©es par le
pouvoir communiste a d’abord pÃ©nalisÃ© des populations rurales turques et roms qui avaient rejoint
les coopÃ©ratives socialistes dans les annÃ©es 1950, mais n’Ã©taient pas propriÃ©taires avant-
guerre. Un niveau de qualification plus modeste et des discriminations sur le marchÃ© du travail ont
Ã©galement valu aux Roms de figurer parmi les premiers licenciÃ©s. Par surcroÃ®t, la fermeture des
mines et des conglomÃ©rats industriels obsolÃ¨tes a appauvri les rÃ©gions dans lesquelles les
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populations musulmanes sont concentrÃ©es (notamment les Rhodopes).

Dans ces conditions, le recours aux migrations est apparu comme une rÃ©ponse privilÃ©giÃ©e Ã  la
dÃ©gradation des conditions de vie. Les aires de peuplement rom et les villages Ã  majoritÃ© turque
et, Ã  un moindre degrÃ©, pomaque, des Rhodopes se sont progressivement vidÃ©s d’une population
active partie chercher un emploi en Turquie, en Allemagne, puis en Espagne, en Italie, aux Pays-Bas
et dans d’autres pays occidentaux. Plus que des installations dÃ©finitives, on assiste Ã  des
phÃ©nomÃ¨nes de circulation migratoire dans lesquels les va-et-vient entre le pays d’origine et une ou
plusieurs destinations Ã©trangÃ¨res sont dÃ©sormais routinisÃ©s, entraÃ®nant un Ã©clatement des
cellules familiales. Facteur important de redÃ©finition des rÃ´les et des modÃ¨les de rÃ©ussite sociale,
les migrations ont par ailleurs requis la mobilisation de nouvelles stratÃ©gies identitaires.

L’ethnologue Tsvetana Georgieva Ã©voque ainsi la tendance de plus en plus frÃ©quente Ã  partir de
1993-995, chez les jeunes dÃ©sireux d’aller en Allemagne, Ã  Â«Â bulgariserÂ Â» leurs noms, afin
d’augmenter leur chance d’Ãªtre accueillis dans un pays oÃ¹ rÃ©side d’ores et dÃ©jÃ  une importante
communautÃ© turque(3). L’impact sur moyen terme de ces ajustements reste difficile Ã  dÃ©terminer.
L’exposition Ã  d’autres faÃ§ons de penser le religieux(4) , la place de la femme dans la sociÃ©tÃ© ou
encore les pratiques d’entraide devraient Ã©galement encourager des synthÃ¨ses identitaires
inÃ©dites.

Le passage au politique : le rÃ´le pivot du Mouvement des droits et libertÃ©s

Un autre facteur essentiel dans la vie des communautÃ©s islamiques de Bulgarie depuis la chute du
communisme rÃ©side dans la formation, sans prÃ©cÃ©dent dans l’histoire moderne du pays, d’un
parti politique, le Mouvement des droits et libertÃ©s (MDL) ayant vocation Ã  dÃ©fendre les droits des
Turcs et autres musulmans de Bulgarie. Issu des mouvements de rÃ©sistance Ã  la politique
d’assimilation forcÃ©e de 1984-1989, officiellement formÃ© Ã  Varna le 4 janvier 1990, le MDL s’est
progressivement imposÃ© comme un acteur incontournable du jeu politique bulgare, fournissant un
appoint essentiel aux partis sortis vainqueurs des urnes, qu’ils soient de gauche ou de droite. En
relayant les demandes des communautÃ©s musulmanes et en adoptant une ligne extrÃªmement
modÃ©rÃ©e, le parti a jouÃ© un rÃ´le de premier plan dans l’apaisement des rapports
intercommunautaires en Bulgarie. Son positionnement sur la scÃ¨ne politique a cependant Ã©voluÃ©
en treize annÃ©es d’expÃ©rience dÃ©mocratique.

Globalement, on peut dÃ©finir la stratÃ©gie du MDL comme une tentative pour s’assurer la loyautÃ©
des Ã©lecteurs turcs sur une base communautaire (le souvenir de la Â«Â campagne de bulgarisation
forcÃ©eÂ Â» des annÃ©es 1980 est ainsi rÃ©guliÃ¨rement rÃ©activÃ© Ã  l’approche des
consultations Ã©lectorales et demande est faite que ses responsables soient jugÃ©s) et un
dÃ©passement de l’offre identitaire-turque. Au fil des annÃ©es, cette politique d’Ã©quilibrisme s’est
accompagnÃ©e de l’Ã©laboration d’un discours idÃ©ologique permettant de lÃ©gitimer le
pragmatisme du parti dans le choix de ses alliances Ã©lectorales. Tour Ã  tour, le Mouvement a en
effet soutenu le Parti socialiste bulgare (1993-1996), l’Union des forces dÃ©mocratiques (1996-2001),
et le Mouvement national SimÃ©on II (2001-â?¦).

Depuis trois ans, les responsables du parti semblent Ãªtre plus que jamais conscients du risque que
les Ã©lecteurs turcs ne se tournent vers des partis non-communautaires jugÃ©s plus Ã  mÃªme, en
raison de leur influence dans l’administration centrale et de rÃ©seaux partisans plus denses, de
favoriser le dÃ©veloppement rÃ©gional et la crÃ©ation d’emplois. A ce dilemme, le MDL paraÃ®t
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tentÃ© de rÃ©pondre en se prÃ©sentant comme une force de gouvernement aux objectifs
Ã©conomiques et sociaux concrets, tout en redonnant un nouvel Ã©lan Ã  son Â Â» offre identitaire
Â Â» par la reprise de la rhÃ©torique des minoritÃ©s dÃ©veloppÃ©e dans les conventions et traitÃ©s
europÃ©ens, ainsi que dans les projets de nombre d’ONG anglo-saxonnes.

Les limites de la mobilisation identitaire

Dans les annÃ©es 1990, Ã©chapper Ã  son image de Â« parti turc Â» a constituÃ© une
prÃ©occupation rÃ©currente du philosophe Ahmed Dogan, leader du MDL ; mais les raisons en ont
variÃ©. Au dÃ©but des changements dÃ©mocratiques, l’enjeu Ã©tait de surmonter la dÃ©fiance
d’une partie des Bulgares slaves et d’Ã©viter une interdiction en vertu de l’article 11(2) de la
constitution du 12 juillet 1991 (qui prohibe la formation de partis politiques sur une base raciale,
ethnique ou confessionnelle). L’accent Ã©tait dÃ¨s lors mis sur le caractÃ¨re Â«Â national-inclusifÂ Â»
(obÅ¡tonacional) du Mouvement et la dÃ©fense des droits de l’homme en gÃ©nÃ©ral. En pratique, les
demandes du MDL se limitaient au rÃ©tablissement des noms changÃ©s de force par le pouvoir
communiste, Ã  la dÃ©fense des libertÃ©s d’expression et de confession, et Ã  l’enseignement du turc
Ã  l’Ã©cole. La religion occupait une place minimale dans un programme, qui rappelait Ã  l’envi
l’attachement du MDL Ã  une meilleure intÃ©gration (integracija) des minoritÃ©s dans la sociÃ©tÃ©
bulgare.

AprÃ¨s que la lÃ©gitimitÃ© de l’existence du MDL a cessÃ© de faire question, c’est par souci
d’Ã©largir sa base sociale que la formation a cherchÃ© Ã  changer son image. Les Ã©lections de
dÃ©cembre 1994 avaient vu le nombre des dÃ©putÃ©s du Mouvement chuter de 24 Ã  15 (sur un
total de 240 siÃ¨ges). Le dÃ©part Ã  l’Ã©tranger de plusieurs dizaines de milliers de Turcs menaÃ§ait
de rÃ©duire de faÃ§on mÃ©canique le poids Ã©lectoral d’un Â«Â parti turcÂ Â». Une ouverture vers
les populations de confession musulmane non turques Ã©tait dans ce contexte susceptible de fournir
un apport en voix apprÃ©ciable. Plus fondamentalement, il importait de consolider l’ancrage du MDL
en le sortant d’un Â« ghetto ethniqueÂ Â» sans pour autant aliÃ©ner ceux qui Ã©taient sensibles Ã 
son message identitaire. DÃ¨s 1992-1993, le MDL s’Ã©tait employÃ© Ã  mener une politique plus
active en direction des Pomaks et des Roms. En octobre 1997, il soutint l’Ã©lection au poste de grand
mufti d’un Pomak Ã¢gÃ© de trente-cinq ans, Mustafa AliÅ¡ HadÅ¾i. Lors des Ã©lections lÃ©gislatives
de juin 2001, une alliance a Ã©tÃ© par ailleurs scellÃ©e avec la formation Euroroma de l’ancien
dÃ©putÃ©, Svetelin Kancev, tandis qu’un Pomak Ã©tait Ã©lu dÃ©putÃ© sur la liste du MDL(5).

Dans le mÃªme temps, Ã  partir de 1996-1997, le Mouvement s’est employÃ© Ã  occuper la niche
Â«Â centristeÂ Â» dans le champ politique bulgare en se dotant d’un profil de formation
Â«Â libÃ©raleÂ Â», susceptible de faire contrepoids aux mastodontes qu’Ã©taient le Parti socialiste
(PSB) et l’Union des forces dÃ©mocratiques (UFD) et de rompre avec une logique bipolaire
(communiste-anticommuniste) dont la sociÃ©tÃ© bulgare s’Ã©tait lassÃ©e. Ce positionnement a
ouvert la voie Ã  des alliances avec des formations bulgares (Ã  droite et Ã  gauche, ainsi que le
souligne la plate-forme Ã©lectorale Â«Â libÃ©raleÂ Â» de 2001)(6) et a permis d’adopter un contenu
programmatique en prise avec les attentes d’un Ã©lectorat sÃ©vÃ¨rement touchÃ© par la crise : sur le
plan Ã©conomique, la vision proposÃ©e est celle d’une Ã©conomie de marchÃ©, que rÃ©gulerait un
Etat apportant son soutien aux secteurs dÃ©favorisÃ©s et au monde agricole.

Vers l’exercice direct du gouvernement ?

Pour Ãªtre traduits en politiques publiques efficientes, ces projets supposaient cependant que le MDL
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soit mieux reprÃ©sentÃ© dans les instances dÃ©cisionnelles du pays. Jusqu’en 2001, sachant la
sociÃ©tÃ© bulgare peu disposÃ©e Ã  accepter la prÃ©sence au gouvernement de membres de la
communautÃ© turque (en raison du souvenir du Â«Â joug turco-ottomanÂ Â»), le parti s’Ã©tait
contentÃ© de faire nommer des Bulgares ethniques aux positions qui lui Ã©taient dÃ©volues dans le
cadre des coalitions gouvernementales (c’est ainsi qu’Evgeni Matincev, membre bulgare du MDL, avait
occupÃ© le poste de vice-premier ministre sous le gouvernement Berov, entre dÃ©cembre 1992 et
septembre 1994). AlliÃ© au Mouvement national SimÃ©on II (MNS II) sorti vainqueur des Ã©lections
lÃ©gislatives en juin 2001, le MDL a cette fois-ci revendiquÃ© une association rÃ©elle au pouvoir
exÃ©cutif et obtenu deux postes de ministres (Agriculture et ForÃªts, sans portefeuille) et trois vice-
ministres (DÃ©veloppement rÃ©gional, DÃ©fense, Finances), ainsi que la direction du Conseil
national sur les questions ethniques et dÃ©mographiques.

En militant en faveur d’une plus grande association des minoritÃ©s Ã  l’exercice direct du
gouvernement, le MDL semble avoir amorcÃ© un double virage. D’une part, il prend le risque de
banaliser plus avant une formation politique Ã  l’Ã©lectorat de moins en moins Â«Â captifÂ Â».
Jusqu’alors, le parti avait mis en avant son exclusion des lieux de la dÃ©cision pour expliquer la
capacitÃ© limitÃ©e de ses Ã©lus Ã  amÃ©liorer la situation socio-Ã©conomique des rÃ©gions Ã 
peuplement turc et musulman. Comme les autres formations bulgares, le MDL pourrait dÃ©sormais
voir le fossÃ© s’approfondir entre une petite Ã©lite partisane tirant profit de l’accÃ¨s aux postes de
responsabilitÃ©s gouvernementaux et une base sociale faiblement touchÃ©e par la redistribution
clientÃ©laire.

D’autre part, il semblerait que la revendication d’une meilleure reprÃ©sentation des minoritÃ©s dans le
pouvoir central ait pour pendant une lecture plus communautariste de la place des minoritÃ©s turques
et musulmanes en Bulgarie. L’Ã©volution avait Ã©tÃ© amorcÃ©e par A. Dogan dÃ¨s 2000 ; elle a
Ã©tÃ© confirmÃ©e dans le programme Ã©lectoral du parti de 2001, lequel souligne la nÃ©cessitÃ©
d’Ã©tablir un Â«Â Ã©quilibreÂ Â» entre Â« l’intÃ©gration des minoritÃ©s dans la sociÃ©tÃ© civile et
la dÃ©fense de leur identitÃ© ethnique et religieuseÂ Â». Il n’est toutefois pas Ã©vident que la
formation d’A.Dogan parvienne longtemps encore Ã  proposer un juste dosage entre une offre
identitaire et des promesses de prestations socio-Ã©conomiques difficiles Ã  tenir.

 

Par NadÃ¨ge RAGARU

Chercheur Ã  l’Institut de relations internationales et stratÃ©giques (IRIS) et rÃ©dacteur en chef de la
Revue internationale et stratÃ©gique

VignetteÂ : Pomaks bulgares du dÃ©but du XXÃ¨me siÃ¨cle (Domaine public)

1. Comme en 1992, le recensement de 2001 a retenu trois critÃ¨res d’identification, l’ethnicitÃ©, la
religion et la langue. Pour la premiÃ¨re fois, en 2001, chaque interviewÃ© Ã©tait cependant libre de ne
pas rÃ©pondre Ã  l’une de ces questions. 308 116 personnes ont ainsi refusÃ© de dÃ©terminer leur
appartenance religieuse. On notera par ailleurs que la part des musulmans dans la population bulgare
a dÃ©clinÃ© de 12,9Â % en l’espace de neuf ans. Les rÃ©sultats du recensement en bulgare sont
disponibles sur Internet Ã  l’adresse: http://www.nsi.bg/Census/Census-i.htm
2. En 2001, 131 531 personnes se sont dÃ©clarÃ©es Â« bulgares Â» selon le critÃ¨re ethnique et Â«
musulmanes Â» par la religion (soit sensiblement plus qu’en 1992 oÃ¹ seulement 70 251
Â«Â musulmansÂ Â» avaient indiquÃ© Â«Â bulgareÂ Â» en rÃ©ponse Ã  la question sur leur
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ethnicitÃ©). La part des populations pomaques dans ce nombre est estimÃ©e Ã  83 000 personnes.
On notera cependant qu’en 1992, environ 60 000 Pomaks s’Ã©taient enregistrÃ©s comme
Â«Â TurcsÂ Â» et 35Â 000 avaient dÃ©clarÃ© le turc pour langue maternelle en dÃ©pit du fait qu’ils
ne le parlaient qu’imparfaitement.
3. Voir Tsvetana Georgieva, Â«Â The Motivation of Bulgarian Turks to MigrationÂ Â», in Antonina
Zheliazkova (dir.), Between Adaptation and Nostalgia, The Bulgarian Turks in Turkey, Sofia : IMIR,
1998, sur Internet Ã  l’adresse : http://www.omda.bg/imir/studies/nostalgia_3.html
4. Sur ces questions, on pourra notamment se reporter Ã  NadÃ¨ge Ragaru, Â«Â Quel islam en
Bulgarie post-communiste ?Â Â», Archives de sciences sociales des religions, 46, juillet-sept. 2001,
pp. 125-160.
5. Toutefois, aucun leader rom n’a Ã©tÃ© Ã©lu sur les listes du MDL. Le parlement bulgare compte
deux reprÃ©sentants roms, Toma Tomov (coalition Ã©lectorale du Parti socialiste bulgare) et
Aleksandar Filipov (membre du Mouvement national SimÃ©on II, au pouvoir).
6. En avril 1997, une Ã©phÃ©mÃ¨re Alliance pour le salut national a ainsi rassemblÃ© autour du MDL
des petits partis monarchistes, Ã©cologistes et issus de l’Union des forces dÃ©mocratiques. Elle lui a
permis d’obtenir 19 siÃ¨ges.
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